
 
 
 
 
 
 
 
 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

Nombre de membres 

Afférents Présents 

Qui ont 
pris 

part au 
vote 

49 33 44 

 

Vote 

Prend Acte : 
 
Pour : 44 
Contre : 0 
Abstention : 0 

 
Date de convocation :  
28/11/2024 
Date d’affichage :  
19/12/2024 
 

L’an deux mille vingt-quatre, le quatre décembre, à dix-neuf heures trente, le Conseil 
Communautaire de la Communauté de communes du Pays de Nemours s’est réuni à 
l’Espace Saint-Gobain – Place de la Vieille cour à Bagneaux sur Loing, sous la 
présidence de Madame Valérie LACROUTE, Présidente, en session ordinaire.  
 
Présents : (33) 
AMPONVILLE : Monsieur François-Xavier DUPERAT (1) 
BAGNEAUX SUR LOING : Monsieur Claude JAMET, Madame Emmanuelle BERCIS (2) 
BOULANCOURT : Monsieur Eric JAIRE (1) 
BURCY : Monsieur Philippe CHALMETTE (1) 
BUTHIERS : Monsieur Christophe CHAMOREAU (1) 
CHATENOY : Monsieur Denis CELADON (1) 
DARVAULT : Monsieur Fabrice JEULIN (1) 
FAY LES NEMOURS : Monsieur Christian PEUTOT (1) 
FROMONT : Monsieur François ROISNEAU (1) 
GREZ SUR LOING : Monsieur Jacques BEDOSSA (1) 
GARENTREVILLE : Monsieur Jean-Luc RACINET (1) 
GUERCHEVILLE : Monsieur Didier LALOUE représente Monsieur Gilles AUGE (1) 
MONCOURT-FROMONVILLE : Monsieur Maxime LABELLE, Monsieur Daniel MARTINEZ 
(2)  
NANTEAU-SUR-ESSONNE : Monsieur Olivier MAUXION (1) 
NEMOURS : Monsieur Volkan ALGUL, Monsieur Frédéric BAURY-SAILLY, Madame 
Annie DURIEUX, Monsieur Gilles KINDERF, Madame Elodie LABE, Madame Valérie 
LACROUTE, Madame Florence MARCANDELLA, Monsieur Ahamada MFOIHAYA, 
Madame Nathalie PETITDIDIER-LENOIR, Madame Paule QUINTON (10) 
ORMESSON : Monsieur Alain POURSIN (1) 
RUMONT : Monsieur Mehdi REZGALLAH (1) 
SAINT PIERRE LES NEMOURS : Monsieur Sébastien DETEIX, Monsieur Bruno 
LANDAIS, Madame Cendrine REDONDO, Madame Elisabeth SARTORI (4) 
VILLIERS SOUS GREZ : Monsieur Thierry MASSON (1)   
 
Pouvoirs : (11) 
Madame Véronique GABORIT donne pouvoir à Monsieur Jacques BEDOSSA 
Monsieur Vincent MEVEL donne pouvoir à Monsieur Denis CELADON 
Monsieur Ziraute BOUHENNICHA donne pouvoir à Madame Elodie LABE 
Monsieur Bernard COZIC donne pouvoir à Monsieur Gilles KINDERF  
Monsieur Daniel HELFRICH donne pouvoir à Madame Paule QUINTON 
Monsieur Nicolas PAOLILLO donne pouvoir à Madame Annie DURIEUX 
Madame Anne-Isabelle PAROISSIEN donne pouvoir à Madame Nathalie PETITDIDIER-
LENOIR 
Monsieur Philippe ROUX donne pouvoir à Monsieur Frédéric BAURY SAILLY  
Madame Charlotte VAILLOT donne pouvoir à Madame Florence MARCANDELLA 
Madame Sophie BORDAT donne pouvoir à Madame Cendrine REDONDO 
Monsieur Eric DALMAYRAC donne pouvoir à Monsieur Sébastien DETEIX 
 
Absents et excusés : (5) 
Monsieur Benoît OUDIN, Monsieur Christian BRUNET, Madame Anne-Marie 
MARCHAND, Monsieur Jean-Luc MATEO-SANS, Madame Dominique HERBLINE 
  
Formant la majorité des membres 

 OBJET : PERMIS DE LOUER – INSTAURATION D’UN REGIME 
D’AUTORISATION PREALABLE DE MISE EN LOCATION SUR 
LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE MONCOURT-
FROMONVILLE 

 

Département de Seine et 
Marne 

 
Arrondissement de 

Fontainebleau 
 

Communauté de Communes 
du Pays de Nemours 

N°2024-71 



 

 
Conformément à l’article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, il a été 
procédé à la nomination d’un secrétaire pris dans le sein du Conseil 
Communautaire, Madame Annie DURIEUX a été désignée pour remplir les fonctions qu’elle a 
acceptées. 
 

Vu : 
 

 le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 le Code de la Construction et de l’Habitation et notamment ses articles L 634- 1 et 

635-1 et suivants et R 635-1 et suivants relatifs à l’autorisation préalable de mise en 

location, 

 le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles R.423-70-1 et R.425-15-2, 

 la loi ALUR qui pour l’accès au logement et un urbanisme rénové du 24 mars 2014 a 

ouvert la possibilité d’instituer un nouveau dispositif qui vient compléter les outils de 

lutte contre l’habitat dégradé par les communes et l’Etablissement Public de 

Coopération Intercommunale pour repérer les situations critiques et prévenir le 

développement de l’habitat indigne : l’Autorisation Préalable de Mise en Location 

(APML) qui intervient lors de la mise en location de locaux à usage d’habitation. 

 le Décret n° 2016-1790 du 19 décembre 2016 relatif aux régimes de déclaration 

préalable de mise en location, 

 l’arrêté ministériel du 27 mars 2017 relatif au formulaire de demande d’autorisation 

préalable de mise en location de logement et au formulaire de déclaration de transfert 

de l’autorisation préalable de mise en location, 

 

Considérant : 

 que suite à l’instauration de ce dispositif, la commune de Moncourt-Fromonville a fait 

part de son souhait de le mettre en place. 

 que la Communauté de communes du Pays de Nemours a la compétence Plan Local 

de l’Habitat, et que c’est à elle qu’il incombe de délibérer. 

 

Sur proposition de la Présidente,  

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

 

DECIDE l’instauration d’un régime d’autorisation préalable de mise en location dans les 

zones UA, UB et UC du PLU actuel du territoire de Moncourt-Fromonville. 

 

FIXE la date d’entrée en vigueur du dispositif six mois après la réception en sous-préfecture 

de la présente délibération ; 



 

 

PRECISE que les dossiers devront être transmis selon l’une des modalités suivantes : 

 

o envoyés en Mairie de Moncourt-Fromonville –  Le Château – Route de Moret – 

77140 MONCOURT-FROMONVILLE ; 

o déposés à l’accueil général de la Mairie ou au service urbanisme ; 

o envoyés à l'adresse mail générique : mairie@moncourt-fromonville.fr 

 

AUTORISE Madame la Présidente à signer tout document dans la cadre de 

l’instauration de ce dispositif. 

 
DIT que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet de 
l’arrondissement de Fontainebleau. 
 

Fait et délibéré en séance le 4 décembre 2024, et ont signé la liste d’émargement, les 
membres présents. 

 
La Présidente, 
Valérie LACROUTE 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Melun ou d’un recours 
gracieux auprès de la communauté de Communes, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de 
rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée au tribunal administratif dans un délai de deux mois. 

mailto:mairie@moncourt-fromonville.fr

